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Accroissement des possibilités de développement 
économique et d'investissement, y compris du 

point de vue de la diaspora 



Dans quelle mesure les principaux défis que doivent relever les 
partenaires africains sont-ils reflétés dans le programme de 
développement de l'Afrique?

ü Avant toutes choses, élaboration d’un diagnostic (évaluation) des 
Objectifs de Développement Durable, 3 ans plus tard.

ü Au-delà de ce diagnostic, efficacité de la vision des institutions 
africaines (UA et l’Agenda 2063/BAD avec les High 5s) donc 
nécessité d’un changement de paradigme dans les relations UE-
Afrique.



Comment les politiques de l'UE pourraient-elles soutenir 
davantage les efforts des pays africains pour relever les défis 
concrets?ü Changement de paradigme : 

• importance pour l’Afrique de faire entendre ses propres intérêts 
(exemple de la migration) d’où la nécessité d’un dialogue politique UE-
Afrique.

• Retour à un développement économique partant des territoires et du 
citoyen.

ü Inclusion de la diaspora au-delà du financement (exemple d’un 
cadre accompagnant l’investissement dans les pays d’origine).

ü Création d’un mécanisme de collaboration entre les grandes 
groupes européens et entreprises locales pour transfert de 
technologies et de savoir-faire, notamment, sous traitance, etc.

ü Suppression de l’obligation pour des organisations africaines d’être 
sous l’égide d’organisations européennes (ONG) dans le cadre des 
appels à projets de l’UE.

ü Institution d’une équité fiscale pour les entreprises de la diaspora 
vis-à-vis des grandes groupes UE.



Dans l'idéal, quels aspects devraient être reflétés dans le nouvel 
accord de partenariat entre l'UE et les pays ACP?

ü Adoption d’un dialogue direct entre l’UE et l’UA (en considérant une 
et seule Afrique et pas une Afrique subdivisée en trois régions comme 
ACP) pour des intérêts communs.

ü Conclusion : 

• Meilleure considération des autorités locales.
• Importance de l’investissement dans le capital humain (surtout les jeunes 

et les femmes) pour stimuler le développement des talents/compétences, 
l’innovation et l’entrepreneuriat.


